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Question écrite n° 6026

Texte de la question

Mme Laure Miller appelle l'attention de M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la solidarité
et des familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, sur l'octroi de la prime de revalorisation destinée aux
agents de la fonction publique hospitalière (FPH). En effet, des agents du foyer départemental de l'enfance de la
Marne s'inquiètent de ne pas bénéficier du versement de cette prime, bien qu'appartenant à la FPH, selon la loi
n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière,
constituant le titre IV du statut général des fonctionnaires de l'État et des collectivités territoriales, qui comprend
dans son champ la quasi-totalité des établissements sociaux et médico-sociaux du secteur public. Les foyers de
l'enfance sont des établissements publics administratifs sous tutelle du ministre chargé de la santé. Or cette
disparité suscite un profond sentiment d'injustice et de marginalisation parmi ces professionnels qui exercent
pourtant des missions essentielles auprès des enfants placés sous la protection de l'État. Le décret n° 2022-738
du 28 avril 2022 prévoit l'attribution de cette prime à certains personnels de la FPH exerçant au sein des
établissements et services sociaux et médico-sociaux. La loi n° 2022-1157 du 16 août 2022 de finances
rectificative pour 2022 a élargi le champ des bénéficiaires de cette revalorisation. Cependant, les agents de ce
foyer départemental de l'enfance de la Marne ne semblent pas avoir été pris en compte dans l'application de ces
mesures, bien qu'ils remplissent les conditions de mission et de statuts définies dans ces textes. Il semble donc
paradoxal que certains agents de la FPH exerçant dans des structures essentielles, telles que les foyers
départementaux de l'enfance, restent exclus de ces dispositifs. Leurs missions, qui impliquent un engagement
constant et une charge émotionnelle importante, sont primordiales pour assurer la prise en charge et
l'accompagnement des enfants en difficulté. Leur implication est au cœur du dispositif de protection de l'enfance.
Aussi, elle souhaite savoir si le Gouvernement envisage d'intégrer ces agents au dispositif de revalorisation
prévu pour la FPH et quelles mesures pourraient être prises pour remédier à cette iniquité qui met à mal la juste
reconnaissance de leur engagement.
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